Accord N ° 50

RELATIF A LA JOURNEE DE SOLIDARITE

Entre l'Association Régionale pour l'Intégration représentée par son Président Monsieur Jacques PANTALONI,

et

Les organisations syndicales soussignées représentées par:

Le représentant de la CFDT, Madame Francette PERRUCHOT
Le représentant de la CGT, Madame Noëlle RANISE
Le représentant de la CGTFO, Madame Marika BAULAND
Le représentant de la CGT FO Cadre, Monsieur Maurice BEHAR
Le représentant de l’UFMICT/CGT, Monsieur Gilles MOUILLE
Article 1- Objet

Cet accord a pour objet  de revoir les modalités d’application de l’accord initial conclu le  9 mai 2006 relatif à  la mise en place de la journée de solidarité prévue à l’article L. 212-16 du Code du Travail. Par voie de conséquence, il se substitue à l’accord du 9 mai 2006.
La loi du 30 juin 2004 a instauré une journée de solidarité destinée à financer des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées, en contrepartie d’une contribution versée par tous les employeurs depuis le 1er juillet 2004.

Article 2- Champ d’application

Les dispositions du présent accord s’appliquent à l’ensemble du personnel de l’Association. 

Article 3 : Modalités retenues

Les heures dues au titre de la journée de solidarité pourront être prises selon le principe du fractionnement de la journée de solidarité. Ce fractionnement ne peut être inférieur à une heure.
Les heures dues au titre de la journée de solidarité seront prises : 
· Sur les temps institutionnels tels que réunions ou manifestations institutionnelles liées à la vie de l’établissement.

· Sur les dépassements horaires pouvant être effectuées par le salarié au-delà du planning hebdomadaire prévu  et à condition que ces dépassement par rapport au temps habituel de travail aient été anticipés.

· Pour les cadres non soumis à horaire, la journée de solidarité sera prise sur un jour de RTT.
· De même, pour les salariés bénéficiant de JRTT, la journée de solidarité pourra être prise sur un jour de RTT.
Les heures dues au titre de la solidarité sont décomptées sur l’année civile.

Prérogative est laissée aux établissements de fixer les modalités choisies en fonction des besoins spécifiques de chaque structure. Ces modalités seront soumises au comité d’établissement de chaque établissement ou à leurs délégués du personnel en l’absence de CE.
Les heures effectuées au titre de la solidarité le lundi de Pentecôte ou un autre jour réputé férié par le code du travail ou la convention collective du 15 mars 1966 gardent leur caractère de férié et sont rémunérées comme telles.
Article 4 : Justifications

L’accomplissement de la journée de solidarité sera mentionné sur le bulletin de salaire. 

Article 5 : Durée

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. 

Article 6 : Formalités

Le présent avenant est soumis à la consultation du CCE. 

L’ARI notifiera sans délai le présent avenant aux organisations syndicales représentatives au sein de l’Association.

Le présent avenant sera déposé par l’ARI en cinq exemplaires auprès de la DDTEFP des Bouches du Rhône, ainsi qu’au greffe du Conseil des Prud’hommes de Marseille.

Mention de cet avenant figurera sur les tableaux d’affichage de l’Association et une copie sera remise aux Délégués du Personnel, aux Comités d’entreprise et au Comité central d’Entreprise de l’Association.

Le présent accord prend effet le à la date de sa signature.
Fait à Marseille le 
	Le représentant de la CFDT 



	Le Président

Recteur Jacques PANTALONI

	Le représentant de la CGT 


	

	Le représentant de la CGTFO 


	

	Le représentant de la CGT FO Cadre 


	

	Le représentant de l’UFMICT/CGT


	


